EDUCATION POUR LA SANTE











Thèse 





Une politique de l’éducation pour la santé centrée sur le bien-être, la prévention des drogues, des abus sexuels, de la violence contribue au développement psychique, social et physique de l’enfant…dans l'idée d'un développement durable. �
�



« La santé n’est pas tout mais sans elle, le reste n’est rien. » A. Schopenhauer








Aujourd’hui et de plus en plus nous assistons à une accumulation de menaces telles que :  la fragilisation du lien social, le chômage, la pluralité et la mixité des cultures, la montée de l’exclusion. Partout semble triompher le même individualisme ou l’émergence de l’individu.





Compte tenu de l’évolution de notre société, j’aimerais citer un droit fondamental qui devrait figurer dans notre nouvelle constitution :








Droit  à l’éducation  pour la santé à l’école








comme principe, mais également dans les Tâches de l’Etat comme mission. Ce nouveau droit confèrerait à l’Etat des tâches et des compétences nouvelles, celles notamment d’agir de manière active, dans les domaines de l’enfance et de la jeunesse.





Depuis la Charte d’Ottawa, datant de l986, la promotion de la santé a été placée dans un nouveau cadre conceptuel qui précise que « La santé est engendrée et vécue dans les divers cadres de la vie quotidienne : là où l’on apprend, où l’on travaille, où l’on joue, où l’on vit. » Cela revenait à définir pour la première fois les milieux de vie ayant une influence décisive sur la santé, c’est-à-dire la maison, l’école, le quartier, etc..





Si l’école veut promouvoir la santé, elle doit devenir un lieu dans lequel peuvent être transmis et vécus des valeurs et sentiments tels que la convivialité et la confiance, dans lequel différentes cultures et générations peuvent se rencontrer, dans lequel l’initiative personnelle est encouragée et dans lequel tous les acteurs se sentent à l’aise. En un mot elle doit être considérée en tant qu’institution sociale avec une identité spécifique résultant de la nature des relations que tous les acteurs impliqués ont entre eux.








Depuis le milieu des années 80, la prévention est axée sur le comportement, différenciant les facteurs de risques et les facteurs de protection. On assiste à l’apparition de projets de promotion de la santé insérés dans l’école et réalisés avec l’école.





Depuis le début des années 90, on parle de promotion de modes de vie axés sur les ressources individuelles et collectives. 








Parcourant les autres Constitutions récentes….. 





Dans la Constitution du canton de Berne





Chap. Santé, 


Art. 41. Le canton et les communes protègent la santé de la population et encouragent les mesures de prévention dans ce domaine. 3. Le canton et les communes encouragent l’aide et les soins à domicile. Ils soutiennent les mesures efficaces en matière de prévention de la toxicomanie.





Chap. Formation et Recherche.


Art. 42. Le système éducatif contribue à développer harmonieusement les capacités physiques, intellectuelles, créatrices, affectives et sociales ainsi que le sens de la responsabilité à l’égard de l’environnement.





Dans la Constitution de la République et Canton de Neuchâtel, 





Tâches de l’Etat et des communes,


Art. 5. e) la promotion et la sauvegarde de la santé.  





Dans la Constitution fédérale,





Droits fondamentaux. 


Art. 11. Protection des enfants et des jeunes


1. Les enfants et les jeunes ont droit à une protection particulière de leur intégrité et à l’encouragement de leur développement.


 





Le fait de l’écrire dans la Constitution va responsabiliser l’Etat et l’ensemble de communes à  reconnaître son utilité, à y prendre part et à soutenir financièrement les projets d’éducation à la santé à l’école.





Dans l’idée d’un développement durable, les responsabilités et niveaux d’interventions sont multiples. Ainsi chaque école pourrait reprendre et compléter à l’infini l’alphabet que voici pour écrire son propre avenir en matière de santé :





Activités sportives et de loisirs, alimentation et hygiène de vie, bien-être des élèves et des enseignants, créativité et culture scolaire, dialogue élèves-enseignants, environnement physique, famille et école, formation scolaire et monde du travail, gestion des conflits, identité et confiance en soi, jeunes et société de consommation, limites et responsabilités, prévention des dépendances, relations parents-enfants, sexualité et sida.





Quand intervient la prévention primaire?





Elle intervient essentiellement à un moment où l’individu n’a pas encore de comportement autodommageable ;  son objectif est de sensibiliser les individus aux avantages de la santé et du bien-être ; ce type de prévention offre trois champs distincts d’intervention : l’information (éducation sous la forme d’apprentissage de savoirs et de transmission de valeurs, d’information), et des formes plus récentes, sans doute plus appropriées, la communication interactive dont le but est d’amener les individus à faire des choix qui correspondent à leurs besoins et l’offre d’alternatives aux comportements préjudiciables à la santé. (démarches sur l’alimentation, sommeil, identité, éducation sexuelle, self-défense, connaissances des besoins – pyramide de Maslow, formation des enseignants-animateurs)








Je pars de l’idée que nous voulons élaborer une Constitution adaptée à la situation d’aujourd’hui et - potentiellement et dans la mesure de nos compétences -  de demain, et pas seulement reproduire sous une forme toilettée ce qui valait il y a quelques dizaines d’années.











Dans la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), à l’art. 29.





Les Etats parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à :





a)favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales, physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités





d) préparer l’enfant à assumer les responsabilités de la vie dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux et avec les personnes d’origine autochtone.





Art. 34 de la Convention européenne des droits de l’homme





Les Etats parties s’engagent à protéger l’enfant contre toutes les formes d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle. 








En conclusion….





Puisse chaque individu comprendre son existence, la prendre en mains et lui donner un sens.











						Dominique Virdis Yerly








